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Selon les estimations découlant des exercices que les
Etats-Unis ont faits au Moyen-Orient contre des fortifi-
cations semblables à celles qui sont censées être en place
au Koweït et dans certaines parties d'Irak, la proportion
de morts serait de plus de 50 p. 100.

Je pose la question à la députée car j'ai deux fils. L'un a
23 ans et l'autre en aura bientôt 16. D'après elle, combien
de nos enfants et jeunes gens mourront à bord de navires
et d'avions ou au sol au cours de l'intervention militaire?
Accepterait-elle de répondre à cette question concrète
pour ses électeurs de Bourassa? Accepterait-elle d'y
répondre pour tous ceux que nous représentons ainsi que
pour nous tous qui devons envisager la possibilité que nos
fils et nos filles aillent se faire tuer à des milliers de milles
d'ici, dans une guerre concernant le prix du pétrole, les
intérêts des États-Unis et très peu nos propres intérêts
nationaux? A combien estime-t-elle le nombre de Cana-
diens qui se feront tuer au cours du conflit armé qu'elle
préconise?

e(2000)

[Français]

Mme Marie Gibeau (Bourassa): Madame la Présiden-
te, le député vient de réussir un exploit digne des tragé-
dies grecques qui fait le coeur de la tragédie à lui tout
seul. Je voudrais lui retourner la question: Combien
d'enfants au Koweït va-t-il accepter que l'on sacrifie?
Madame la Présidente, je voudrais lui demander combien
de femmes et d'enfants va-t-il tolérer qu'on affame à
travers des sanctions économiques dont nous savons
qu'elles ne fonctionnent pas à 100 p. 100 parce qu'il y a
des trous partout. A la frontière entre l'Iran et l'Iraq
passe non seulement de la nourriture mais passe aussi de
l'équipement militaire. Et mon collègue de l'autre côté
est au courant de cela. Les sanctions ne peuvent pas, les
frontières ne sont pas hermétiques et on est en train de
renier notre responsabilité pour sauver notre petite peau.
Je parle de la mienne, je parle de la vôtre, mais je parle
aussi du fait que jusqu'où va aller l'hypocrisie pour proté-
ger la peau de qui?

Vous êtes en train de dire que les enfants de là-bas ne
sont pas importants, ni ceux du Koweït ni ceux de l'Iran ni
ceux des pays limitrophes qui sont violemment menacés
parce qu'un individu a décidé lui que d'affamer son
peuple ça ne le touche pas. Madame la Présidente, je
trouve cela malheureux qu'un individu se serve de cette
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Chambre-ci pour soulever des spectres et soulever des
inquiétudes qui sont réelles, mais en même temps se
cacher derrière de telles choses. Et ce parti-là se prétend
un parti responsable.

[Traduction]

M. Ron MacDonald (Dartmouth): Madame la Prési-
dente, je voudrais poser une question fort simple à la
députée de Bourassa. Selon moi, nous faisons preuve de
malhonnêteté intellectuelle dans cette enceinte. Ainsi,
afin d'apaiser nos craintes, nous discutons d'une motion
et prétendons qu'elle porte sur une résolution des Na-
tions Unies alors qu'en fait, il s'agit d'une motion tendant
à permettre la participation de militaires canadiens à un
conflit armé.

La députée pourrait-elle nous préciser clairement si à
son avis, un vote positif sur cette motion permet au
premier ministre, sans avoir à rappeler pour cela le
Parlement, d'ordonner aux Forces canadiennes de parti-
ciper activement au combat au cas où les Américains
entreraient en Irak ou au Koweït?

[Français]

Mme Marie Gibeau (Bourassa): Madame la Présiden-
te, j'ai entendu les mots «malhonnêteté intellectuelle».
Je ne sais pas à qui ça s'applique. Ça ne s'applique pas de
ce côté-ci, peut-être qu'il veut se l'appliquer à lui. J'ai dit
dans mon discours au tout début que j'avais été impres-
sionnée par la qualité des débats, par le sérieux des
débats qui avaient eu lieu jusqu'à maintenant. J'espère
que ça ne va pas commencer à se dégrader à mesure que
l'échéance approche. La question que soulève mon collè-
gue n'est pas du tout la question qui est soulevée dans le
débat actuel. Je ne vois pas du tout pourquoi on fait
dévier la question. La question c'est une question de
responsabilité. Est-ce que le Canada prétend, oui ou
non, appartenir à la communauté internationale? Est-ce
que le Canada, oui ou non, va respecter ses engagements
face aux Nations Unies? Est-ce que le Canada, oui ou
non, respectera ce qu'il dit être des principes à l'effet que
tout le monde, tous les peuples sont égaux devant les
Nations Unies.

[Traduction]

Mme Sheila Finestone (Mount Royal): Madame la
Présidente, j'interviens aujourd'hui dans le cadre de ce
débat très important. La motion émanant du gouverne-
ment se lit comme suit:
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